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 n° 288 232 du 27 avril 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. POLETTI et Maître J. DIENI 
Rue des Augustins 41 
4000 LIEGE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 décembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. DIENI, avocat, et M. 

LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, de confession religieuse catholique 

non pratiquant et d9origine ethnique bamiléké. Vous êtes né le [&] 1973 à Bafoussam. Vous êtes 

célibataire et n9êtes pas marié. Vous avez quatre enfants qui se trouvent encore au Cameroun au 

moment de votre entretien personnel. 
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Vous quittez votre pays d9origine le 22 janvier 2008. Vous séjournez en Guinée Equatoriale de 2008 à 
2021. Vous arrivez sur le territoire belge le 13 mars 2021. Vous introduisez une demande de protection 

internationale le 15 mars 2021 auprès de l9Office des Etrangers. 
 

A l9appui de cette dernière, vous invoquez les faits suivants : 
 

Depuis tout petit, vous portez les habits de votre tante maternelle, Dejanine, qui avait plus ou moins le 

même âge que vous. Vos grands-parents, chez qui vous vivez habituellement depuis le décès de votre 

père, l9acceptent en raison de votre jeune âge. 
 

Durant votre enfance, vous allez vous baigner aux marigots avec vos camarades de classe. Ils se 

moquent de vous car vous avez souvent votre pénis en érection et vous aimez les serrer dans vos 

bras. 

 

A 13 ans, votre cousin Emeran vient passer les vacances chez vos grands-parents. Vous dormez dans 

le même lit. Le 30 août 1986, alors que vous dormez tous les deux, vous enlevez la culotte de ce 

dernier afin d9introduire votre pénis entre ses fesses. Votre cousin se réveille et ses cris alertent vos 
grands-parents qui vous fouettent. 

 

A 14 ans, vous retournez vivre chez votre maman et votre beau-père à Douala. 

 

A 17 ans, vous êtes surpris avec votre voisin, Hervé, dans le magasin de ses parents, en train de vous 

embrasser et de vous faire une fellation. Vous êtes battu par les parents d9Hervé, ainsi que par les 
vôtres. Suite à cet évènement, votre mère vous envoie chez un marabout pour une période d9un mois. 
 

Après une année, vers vos 18 ans, vous commencez une formation en soudure. Vous y rencontrez 

Richard, votre formateur et premier compagnon. Vous entretenez une relation de trois ans et demi. 

Vous vous séparez car vous déménagez. 

 

Durant les années 2000, vous trouvez un emploi en soudure. Votre client Apollinaire, devient votre 

compagnon. Vous entretenez une relation avec lui jusqu9à votre fuite du pays en janvier 2008. 
 

Le 9 novembre 2007, le jour de votre anniversaire, Apollinaire vient passer l9après-midi chez vous. 

Vous êtes surpris en train de vous embrasser dans sa voiture. Des voisins s9insurgent et la police 
intervient. 

 

Ils vous emmènent au poste où vous serez torturé et interrogé. Après plusieurs jours, Apollinaire vous 

fait évader, grâce à la complicité d9un ami policier. Apollinaire vous cache sur l9un de ses chantiers à 
Edea, où vous y restez jusqu9à votre fuite du pays le 22 janvier 2008. Ce dernier organisera votre fuite 
vers la Guinée Equatoriale, où vous y vivez jusqu9à votre départ de ce pays le 12 mars 2021. 
 

Dans le cadre de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : 

un permis de travail pour la Guinée Equatoriale, émis le 25 mai 2012 en Guinée Equatoriale ; une 

carte de membre de la Maison Arc-En-Ciel, émis en 2022 à Liège ; une carte du chantier Bouygues en 

Guinée Equatoriale, émis le 27 avril 2010 ; un récépissé d9une demande de permis de résidence, émis 
le 9 août 2013 en Guinée Equatoriale ; une photo de vous ; un ticket DHL, émis le 08 juillet 2022 à 

Douala ; votre acte de naissance ; une lettre de Christelle et une copie de sa carte d'identité ; une carte 

de sécurité sociale de Guinée Equatoriale ; un avis de recherche, émis le 16 novembre 2007 à Douala 

; un avis de recherche, émis le 12 novembre 2012 à Douala ; un avis de recherche, émis le 14 

novembre 2017 à Douala ; une copie de la carte d9identité belge de [S.] Jean-Pierre, ainsi qu9une 
déclaration sur l9honneur, émis le 29 juillet 2022 ; une série de photos ; quatre attestations de présence 
à la Maison Arc-En-Ciel ; un certificat de lésions, émis le 21 avril 2021 ; une série de photos au sein de 

l9ASBL Arc-En-Ciel, émis en 2022 ; votre récit écrit ; une attestation psychologique, émise le 8 

septembre. 

 

Le 14 août 2022, vous me faites parvenir par mail vos commentaires aux notes de votre entretien 

personnel du 2 août 2022. 

 

Le 26 septembre 2022, vous me faites parvenir par mail vos commentaires aux notes de votre 

entretien personnel du 13 septembre 2022. 
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B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l9ensemble des données de votre dossier administratif, relevons 
tout d9abord que le Commissariat général estime que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent 
être retenus en ce qui vous concerne. En raison des faits que vous invoquez au fondement de votre 

demande de protection internationale, vous avez été entendu par un officier de protection 

spécialement formé au traitement des demandes de protection internationale au fondement desquelles 

des motifs de genre sont invoqués. En outre, vous avez déposé une attestation psychologique datée 

du 8 septembre 2022 (Cf. farde documents - document n°20). L9officier de protection a tenu compte de 
vos fragilités et s9est assuré de votre capacité à continuer l9entretien, ainsi que votre capacité à 
comprendre celui-ci en reformulant les questions. Compte tenu de ce qui précède, il peut être 

raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d9asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Après un examen approfondi de l9ensemble des éléments que vous invoquez, force est de constater 
que vous ne fournissez pas d9indication permettant d9établir que vous avez quitté votre pays en raison 
d9une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que 

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d9un éventuel retour dans votre pays. Vous n9avez pas 
non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves 

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

 

Vous fondez vos craintes en cas de retour au Cameroun sur votre orientation sexuelle et les faits de 

persécution que vous auriez subi dans votre pays d9origine à ce motif. Cependant, vous ne parvenez 

pas à convaincre le CGRA de l9orientation sexuelle alléguée. En effet, bien que le Commissariat 
général observe qu9il n9est pas évident de prouver objectivement son orientation sexuelle, il est en droit 
d9attendre d9un demandeur qui se dit homosexuel qu9il soit convaincant sur son vécu et son parcours 
relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit d9attendre d9une 
personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son orientation sexuelle, un récit 

circonstancié, précis et exempt d9incohérence majeure. Or, tel n9est pas le cas en l9espèce. 
 

Premièrement, force est de constater que vos déclarations au sujet des circonstances dans lesquelles 

vous auriez découvert votre orientation sexuelle ne sont pas convaincantes. 

 

Questionné sur la manière dont vous vous êtes rendu compte de votre orientation sexuelle, vous 

affirmez que le fait de porter les vêtements de votre tante vous aurait fait prendre conscience de votre 

homosexualité (NEP2, p. 14). Vous déclarez qu9en vivant chez vos grands-parents, vous mettiez les 

vêtements de votre tante depuis l9âge de 5 ou 6 ans (NEP1, p. 23 ; NEP2, pp. 12 et 18). Vous déclarez 
que vos grands-parents et votre oncle vous voyaient faire mais qu9ils n9en disaient rien (NEP2, p. 19). 

À ce sujet, vous justifiez l9absence de réaction de vos grands-parents par le fait que vous étiez enfant 

(NEP2, p. 19), ce qui ne convainc pas le CGRA au vu du fait que vous affirmez que vous avez eu toute 

liberté de vous travestir jusqu9à vos 13 ans, date du premier évènement avec votre cousin (NEP2, p. 

18). D9autant plus que vous précisez qu9il vous arrivait de mettre des vêtements féminins en dehors du 
domicile (NEP2, p. 21). Vous déclarez en effet que vos camarades se moquaient de vous car vous 

vous rendiez parfois aux marigots habillé avec les vêtements de votre tante (NEP2, p. 21) (Cf. supra). 

Ceci apparaît d9ores et déjà comme peu vraisemblable, dans le contexte camerounais de persécution 
systématique des membres de la communauté LGBT. Au-delà de l9aspect invraisemblable de vos 
propos dans le contexte camerounais, un tel comportement ne justifie pas et n9explique en rien votre 
prise de conscience de votre attirance pour les hommes. En effet, le fait de se travestir n9implique en 
rien d9être homosexuel et inversement. Vos méconnaissances et vos préjugés sur le sujet entachent 

grandement la crédibilité de l9orientation sexuelle dont vous vous revendiquez. 
 

Vous abordez ensuite vos relations avec vos camarades de classe, lorsque vous alliez vous baigner 

aux marigots aux alentours de vos 13 ans (NEP2, p. 13). Ces sorties aux marigots vous auraient fait 

prendre conscience de votre attirance pour les hommes (NEP2, p. 12). Vous affirmez ainsi qu9ils se 
seraient moqués de vous car votre pénis était souvent en érection lors de ces baignades (NEP1, p. 

23). Vous indiquez que c9est votre réaction physiologique qui vous aurait fait prendre conscience de 
votre attirance pour les garçons (NEP2, p. 13). Vous ajoutez que vous aimiez vous blottir contre vos 

camarades (NEP2, p. 21). Vous déclarez également qu9il n9y avait rien de sexuel et que c9était un jeu 
mais que si vous aviez été seul avec l9un d9eux, vous auriez « fait l9amour » (NEP2, p. 22), ce qui est 
quelque peu contradictoire. Enfin, vous précisez que c9était également un jeu pour eux mais aussi que 
vous auriez été perçu dès ce moment-là comme un enfant différent par vos camarades (NEP2, pp. 12 
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et 24), ce qui est de nouveau contradictoire et incohérent. Vous affirmez en effet qu9en raison de vos 
érections et de vos comportements, vous étiez rejeté par vos camarades. Questionné sur votre 

réaction face au rejet de vos camarades, vous indiquez que vous recommenciez à chaque fois (NEP2, 

p. 22). Invité alors à en dire plus sur la réaction de vos camarades à votre égard, vous déclarez, 

uniquement, qu9ils se moquaient de vous et que, quelques fois vous vous bagarriez (NEP2, p. 23). 
Votre récit contradictoire, incohérent et peu vraisemblable ne permet pas au CGRA de considérer 

comme crédible votre découverte de votre attirance pour les hommes à l9occasion de vos baignades 
aux marigots dans les circonstances que vous décrivez. 

 

Questionné plus avant sur la perception de vos camarades de classe quant à votre attirance affichée 

pour les hommes, vous spécifiez qu9ils n9avaient pas de soupçons à votre égard et ce malgré vos 
gestes et érections (NEP2, p. 23). Invité à dire plus sur d9éventuelles plaintes à leurs parents, vous 
vous limitez à dire qu9« aucun enfant ne s9est plaint car vous étiez tout petit » (NEP2, p. 24). Enfin vous 

ajoutez que « si les enfants ne plaignent pas ça veut dire les choses sont normales » (NEP2, p. 24). Et 

pour finir, vous vous contentez de dire « si aucun enfant ne s9était jamais plaint, il n9y avait que moi qui 
savait que j9étais attiré par eux » (NEP2, p. 24). Partant, l9absence de réaction de vos camarades 
apparait comme invraisemblable aux yeux du CGRA, dans le contexte camerounais. Ceci renforce le 

caractère peu crédible de vos propos contradictoires. 

 

En outre, ces pratiques de travestissement comme votre attitude aux marigots, si ces faits étaient 

prouvés comme authentiques quod non en l9espèce, vous auraient conféré une grande visibilité en tant 
qu9homosexuel tant dans votre famille que dans votre entourage. Or, vous n9apportez aucun élément 

d9explication ni de compréhension de l9absence de réaction de votre entourage proche comme éloigné. 
Ce constat porte directement atteinte à la crédibilité de votre discours au regard du contexte 

camerounais. 

 

D9autant plus que vous invoquez un évènement qui se serait passé, chez vos grands-parents, toujours 

lorsque vous aviez 13 ans, dont le déroulement ne peut pas apparaitre crédible au vu de la visibilité 

que cela confère à votre orientation sexuelle et de l9absence de réaction de votre entourage qui appert 

de votre récit. Vous relatez ainsi que durant les vacances, votre cousin Emeran aurait séjourné chez 

vous. Il serait arrivé vers le 15 août (NEP2, p. 27). Le 30 août 1986, pendant la nuit et pendant que 

tout le monde dormait, vous auriez décidé d9abaisser la culotte d9Emeran pour mettre votre pénis dans 
ses fesses (NEP1, p. 8 ; NEP2, p. 13). 

 

Questionné sur le déroulement de cette nuit-là, vous indiquez d9abord ne pas avoir réfléchi 
préalablement à la réaction de votre cousin ni à la réaction que ce dernier aurait pu avoir (NEP2, p. 

27). Invité à préciser le déroulement des faits, vous déclarez qu9Emeran se serait mis à crier, réveillant 
vos grands-parents et que vous auriez alors fait semblant de dormir (NEP1, p. 8 ; NEP2, p. 27). 

Encouragé à en dire plus sur la réaction de vos grands-parents, vous indiquez avoir été fouetté la nuit 

même (NEP1, p. 8 ; NEP2, p. 28). Invité à détailler les conséquences d'un tel évènement sur vos 

relations ultérieures avec vos grands-parents , vous vous limitez à dire qu9ils vous auraient juste 
expliqué que c9était un péché et que vous ne pouviez pas faire cela (NEP2, p. 30). Invité encore à 
préciser vos propos, vous vous limitez à dire que vous leur promettez de ne plus recommencer (NEP2, 

p. 30). Si vous évoquez une dégradation de vos relations ultérieures et de leur affection pour vous, 

vous n'apportez aucun élément concret au fondement de vos affirmations ni élément qui permettrait de 

comprendre concrètement les conséquences d9une telle découverte en le chef de vos grands-parents 

vous concernant (NEP2, p. 28). Vous ajoutez enfin que votre cousin aurait continué à dormir dans le 

même lit que vous jusqu9à son départ (NEP2, p. 30), ce qui apparait comme invraisemblable après un 
tel évènement et au regard du contexte camerounais. Vos propos inconsistants et peu détaillés 

remettent en cause la crédibilité de cet incident. 

 

Vous poursuivez en indiquant qu'près cette nuit du 30 août 1986, vous restez vivre encore un an chez 

vos grands-parents, puis vous auriez été conduit l9année suivante par votre oncle chez votre mère à 
Douala (NEP2, p. 13). En effet, vous affirmez que vos grands-parents refusaient que vous retourniez 

chez votre mère après cet épisode, malgré l9insistance de cette dernière, au motif qu9ils voulaient 
attendre de voir comment la situation évoluerait (NEP2, p.29). Invité à expliquer votre relation avec vos 

grands-parents suite à cet évènement, vous vous contentez de répondre que vous étiez un enfant 

différent (NEP2, p. 12) et que vous ne pouviez plus mettre les vêtements de votre tante (NEP2, p. 30). 

L9absence de réaction en le chef de vos grands-parents, ainsi que des autres membres de voter 

famille, et de conséquences suite à un tel évènement n9est, dans le contexte camerounais, pas 
vraisemblable. Ce constat remet en cause la crédibilité de votre récit quant à cet évènement. 
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Relevons enfin que vous mettez cet évènement avec votre cousin en relation avec la découverte de 

votre homosexualité, sans apporter aucun élément qui permettrait de comprendre comment vous en 

seriez arrivé à poser un tel acte ni le fait vous ayez déjà conscience de votre homosexualité au 

moment où vous baissez la culotte de votre cousin. 

 

Vous poursuivez en relatant l9évènement qui s9est passé avec votre voisin Hervé, lorsque vous viviez à 
Douala, à l9âge de 17 ans. Notons que vous n9apportez aucun élément de vécu entre vos 13 et vos 17 
ans en lien avec la visibilité de votre attirance pour les personnes du même sexe ni votre propre 

évolution à ce sujet. 

 

Concernant Hervé, vous indiquez qu9il était votre seul ami et votre voisin direct (NEP1, p. 7 ; NEP2, p. 
31 et 32). Avec lui, vous aviez l9habitude d9observer un « grand-frère » qui faisait l9amour avec ses 
copines (NEP1, p. 7 ; NEP2, p. 33). Le 11 février 1990, alors que vous étiez avec Hervé à son 

magasin, vous lui auriez proposé de faire la même chose ensemble, derrière un simple rideau (NEP1, 

p. 7 ; NEP2, p. 33). Invité à en dire plus sur la manière dont vous présentez les choses à Hervé, vous 

déclarez seulement n9avoir jamais évoqué le sujet avec lui (NEP2, p. 34). Vous précisez lui proposer et 
qu9en l9absence d9une réponse de sa part, vous auriez commencé à le toucher, l9embrasser, le 
déshabiller et lui faire une fellation sans qu9il ne s9oppose (NEP1, p. 7 ; NEP2, p. 33 et 34). Or il est 
peu vraisemblable qu9Hervé, dont vous n9apportez aucun élément sur une éventuel intérêt en son chef 
pour les hommes, accepte sans la moindre réaction que vous pratiquiez sur lui des actes sexuels. 

Questionné, vous n9expliquez pas non plus les raisons pour lesquelles il vous laisse faire (NEP2, pp. 
34 et 35). Relevons encore que vous situez cette scène dans un lieu public et de passage, puisque 

vous étiez au magasin de ses parents, en pleine journée, à 15h (NEP2, p. 36) et en présence d9autre 
personnes dans le bâtiment. Rien ne justifie une telle prise de risque en votre chef, à savoir d9avoir des 
relations sexuelles homosexuelles dans un lieu public, dans le contexte camerounais. Invité à expliciter 

cet aspect, vous n9apportez aucune réponse. En effet, questionné spécifiquement sur la prise de 
risque, vous vous contentez de répondre que vous n9y avez pas pensé (NEP2, p. 36). Au vu de 

l9invraisemblance de vos propos et des aspects inexpliqués des risques que vous prenez, aucune 
crédibilité ne peut être accordée à votre récit de cet évènement . 

 

Invité à en dire plus sur la suite de cet évènement, vous déclarez qu9après avoir été surpris par la sSur 
d9Hervé, celle-ci aurait alerté ses parents (NEP1, p. 7 ; NEP2, p. 36). Fouetté par le père d9Hervé 
(NEP1, p. 8), le quartier aurait été ameuté par les cris de celui-ci qui hurle à la sorcellerie (NEP2, p. 

36). Vous indiquez ensuite, que les parents d9Hervé se seraient dirigés chez votre mère afin de l9en 
informer (NEP1, p. 7 ; NEP2, p. 37), alors que vous-même seriez resté chez Hervé (NEP2, p. 37). 

Confronté, vos propos sont évolutifs puisque vous déclarez que finalement vous trainiez le pas ou 

encore que les parents d9Hervé s9étaient avancés avant vous pour s9excuser (NEP2, p. 37). L9aspect 
confus et évolutif de vos déclarations en appuie le manque de crédibilité. 

 

Le lendemain, votre mère vous aurait emmené chez un marabout (NEP1, p. 8) pour une période d9un 
mois. Vous déclarez que durant ce temps, quotidiennement, vous auriez bu des potions, et vous auriez 

dû vous laver avec celles-ci jusqu9à trois fois par jour (NEP1, p. 8 ; NEP2, p. 39 et 40) . Questionné sur 
ce mois, vous vous contentez de répéter que vous buviez des potions, sans aucun autre élément de 

détail (NEP2, pp. 39 et 40). Invité ensuite à décrire votre retour au domicile parental, vous déclarez ne 

plus aller à l9école et ne rien faire durant une année, si ce n9est que d9aller aider votre beau-père de 

temps en temps à son magasin (NEP1, p. 9 ; NEP2, p. 40). Invité à vous exprimer sur votre relation 

avec Hervé, votre voisin direct, et vos sorties dans le quartier durant cette année, vos propos sont 

évolutifs, inconsistants et contradictoires (NEP2, p. 40, 41 et 42). Vous indiquez dans un premier 

temps que vous le croisiez souvent en marchant dans votre quartier (NEP2, p. 41), pour ensuite 

déclarer « on ne se voyait pas, il était enfermé chez eux » (NEP2, p. 42), ce qui est contradictoire. 

Questionné sur vos réactions respectives, vous affirmez que vos regards se croisaient mais que vous 

aviez l9interdiction de vous dire bonjour (NEP2, p. 41). Invité à être plus conséquent dans votre récit, 
vous vous montrez confus. Vous déclarez en effet vous croiser sur le chemin de l9école, contredisant 
vos propres déclarations selon lesquelles vous n9y alliez plus (NEP1, p. 9 ; NEP2, p. 40). Votre récit 
particulièrement lacunaire, inconsistant et contradictoire ne permet pas d'accorder crédit à votre récit. 

 

Les faiblesses de votre récit tant au sujet de la découverte de votre orientation sexuelle qu9au sujet des 
évènements qui auraient entrainé que vous soyez identifié comme homosexuel entachent d'ores et 

déjà très grandement la crédibilité de l9orientation sexuelle dont vous vous revendiquez. 
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Deuxièmement, vos déclarations concernant la manière dont vous gériez l9orientation sexuelle 
alléguée vis-à-vis de votre entourage, qu9il s9agisse de votre famille, de vos amis ou de vos collègues, 

peuvent difficilement infléchir les constats qui précèdent. D9autant plus au regard de la visibilité que 
vous aurait conférés les éléments invoqués ci-dessus. 

 

Vous déclarez à ce sujet que votre famille vous rejette depuis qu9ils ont connaissance de votre 

orientation sexuelle, sauf votre sSur Christelle (NEP1, p. 15 ; NEP2, p. 20). Questionné sur le moment 
où votre famille s9est rendue compte de votre attirance pour les personnes du même sexe, vos propos 
sont vagues, incohérents et inconsistants, si bien qu9il n9a pas été possible d9établir à quel moment 
votre famille aurait su que vous étiez homosexuel. Invité à préciser temporellement l9élément 
déclencheur, vous indiquez qu9il s9agit de l9évènement avec votre cousin Emeran, pour ensuite affirmer 

qu9il s9agit de l9histoire avec votre voisin Hervé (NEP2, p. 15). Confronté à ce discours évolutif, vous 
déclarez qu9ils se seraient rendu compte de votre homosexualité le 6 novembre 2007, le jour de votre 
arrestation (NEP2, p. 15). Questionné sur d9éventuels doutes qu9ils auraient pu avoir avant cette date, 
notamment au regard des évènements que vous relatez à vos 13 ans et à vos 17 ans et de la visibilité 

que cela vous aurait conféré, vous affirmez à nouveau qu9ils avaient des doutes avec votre cousin et 

Hervé, sans apporter aucun élément concret quant à la manifestation concrète de ces doutes ni aux 

conséquences que cela aurait pu avoir sur votre quotidien. En effet, en dehors du fait que votre mère 

vous aurait insulté, après l9épisode du marabout, vous n9apportez aucun élément quant à une 
éventuelle autre réaction de la part de votre mère ou un élément lié à vos relations après cet épisode 

(NEP1, p. 10 ; NEP2, pp. 46 et 48), ce qui est peu vraisemblable. Invité très clairement à exprimer le 

moment où vos frères et sSurs ont été mis au courant de votre orientation sexuelle, vous vous 
montrez incohérent et peu convaincant. Vous déclarez dans un premier temps que ce serait suite à 

votre arrestation en 2007, pour ensuite revenir sur vos propos en parlant de l9épisode avec votre voisin 
que vous situez à vos 17 ans soit aux environs de 1995, près de quinze ans avant l9arrestation que 
vous invoquez. 

 

Encouragé ensuite à vous exprimer votre stratégie face à la visibilité de votre orientation sexuelle aux 

yeux de votre entourage, vous indiquez, à nouveau, que personne n9avait de doute en dehors de votre 
famille (NEP2, p. 33). Questionné encore, vous indiquez que c9était en 1986 ou en 1990, que les 
doutes ont émergé dans votre famille (NEP2, p. 38 et 39), sans apporter le moindre élément quant aux 

conséquences que ces doutes en le chef des membres de votre famille auraient sur vos relations avec 

eux et votre quotidien. Vous précisez encore que lors de votre relation de couple avec Richard, votre 

mère avait des soupçons sur la nature de votre relation suite à vos rentrées tardives et de plus en plus 

répétitives (NEP1, p. 9 ; NEP2, p. 45) et le fait qu9elle ne vous avait jamais vu au bras d9une fille 
(NEP1, p. 10). Le caractère confus et évolutif de votre discours ne permet ni de comprendre à quelle 

période votre famille aurait eu connaissance de votre homosexualité, ni de comprendre, le cas 

échéant, comment votre entourage aurait pu ignorer votre attirance pour les personnes du même sexe 

au vu des évènements que vous relatez à vos 13 ans et à vos 17 ans, et vous laisser ainsi mener vos 

expériences en toute liberté. 

L9absence de réaction de votre famille au regard des doutes qu9ils cultivaient ou l9absence même de 
ces doutes en leur chef au regard des évènements que vous invoquez ne peut qu9apparaitre 
invraisemblable et contradictoire, ce qui confère un caractère non crédible à vos déclarations. 

 

Troisièmement, soulignons que vos différentes relations amoureuses ne peuvent être considérées 

comme crédibles, de par le caractère extrêmement peu convaincant des déclarations que vous faites à 

ces sujets. 

 

Tout d9abord, vos méconnaissances, vos propos incohérents, vagues, inconsistants et peu précis 
remettent en cause l9existence de votre première relation de couple avec le dénommé Richard. Vous 
déclarez rencontrer Richard lors d9une formation en soudure que vous effectuez de 1991 à 1993 

(NEP1, p. 9). Richard aurait été votre formateur, et après deux semaines, où ce dernier vous gardait 

continuellement après le cours, il vous aurait déclaré sa flamme, vous vous seriez embrassés et vous 

auriez fait l9amour pour la première fois (NEP1, p. 9 ; NEP2, pp. 43 et 44). Notons que la manière dont 

Richard se dévoile à vous apparaît comme peu vraisemblable, en raison de la prise de risque 

inhérente à un tel comportement dans le contexte camerounais. En outre, vous n9apportez aucun 

élément concret sur les raisons pour lesquelles Richard vous aurait identifié comme homosexuel. Enfin 

vous déclarez que Richard vous aurait expliqué les risques encourus au Cameroun de par le fait que 

l9homosexualité est interdite (NEP1, p. 9 ; NEP2, p. 44). Le comportement dont il fait montre à votre 

égard apparaît ainsi d9autant plus invraisemblable. 
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Questionné sur votre vécu relationnel durant cette période, vous affirmez que vous vous voyiez à 

chaque fois dans l9atelier de soudure, une fois les cours terminés (NEP1, p. 9 ; NEP2, p. 45). Invité à 

en dire plus sur la prise de risque inhérente au choix du lieu de vos rencontres, vous ajoutez 

simplement qu9en fermant la porte personne ne pouvait vous surprendre (NEP2, p. 45). Questionné 
plus avant sur l9éventuelle réaction des autres élèves au fait que vous restiez seul avec Richard tous 
les soirs après les cours, vous vous limitez à dire que vous étiez discrets et qu9ils n9auraient rien 
remarqué durant plus de trois ans (NEP2, p. 45). La crédibilité de vos propos est ainsi à nouveau mise 

en cause de par le fait même du lieu de vos rencontres, un endroit public, et de l9absence de doutes en 
le chef des autres personnes présentes lors de votre formation, au regard de la situation que vous 

décrivez. 

 

Invité à parler de Richard en tant que tel, vous déclarez ne rien savoir de son passé (NEP2, p. 43). 

Vous précisez qu9il a une copine et un enfant mais vous ignorez de quelle façon il gérait sa double vie 
(NEP2, p. 44). Vous vous limitez à dire que durant toute cette période, vous n9auriez jamais parlé de sa 
vie privée (NEP2, p. 44). Vos méconnaissances au sujet de Richard n9apparaissent pas justifiables, 
d9autant plus que votre relation aurait, selon vous, duré trois ans et demi et qu'il vous aurait donné des 

conseils afin de ne pas avoir d'ennuis. 

 

Partant, vos déclarations inconsistantes et peu vraisemblables ne permettent pas d9établir la relation 
avec le dénommé Richard comme crédible. 

 

Notons ensuite que vous avez entretenu une première relation hétérosexuelle avec la dénommée 

Clothilde, avec laquelle vous auriez un enfant en 2006 (NEP1, pp. 10 et 17). Vous indiquez vous 

mettre en relation en 2000, afin d9avoir une « couverture » car vous ne supportiez plus les insultes de 
votre mère en raison des doutes qu9elle avait concernant votre orientation sexuelle (NEP1, p. 10 ; 
NEP2, p. 48). Vous précisez que vous seriez resté sept ans ensemble (NEP1, p. 17), jusqu9à votre 
fuite du pays, mais que vous n9aviez jamais vécu avec elle (NEP2, p. 49). Questionné sur les éventuels 

doutes de votre compagne quant à votre orientation sexuelle, vous vous limitez à dire qu9elle n9a 
jamais eu le moindre de doute (NEP2, p. 49). Encouragé à vous montrer plus consistant quant à la 

manière dont vous gériez votre double vie, vous ajoutez simplement que le du fait de vivre seul, 

personne ne pouvait avoir de soupçons (NEP2, p. 49). Cette tentative de justification ne saurait 

convaincre le CGRA, d9autant plus que vous auriez entretenu une relation homosexuelle avec 
Apollinaire, durant quatre ans, à la même période que vous donnez quant à votre relation avec 

Clothilde. 

 

Vous indiquez en effet que lorsque vous auriez rencontré Apollinaire en 2003, vous êtes en couple 

avec Clothilde (NEP1, p. 17 ; NEP2, p. 49). Invité à parler de votre relation avec Apollinaire, vous 

déclarez vous vous seriez rencontrés sur le chantier de ce dernier, où vous en étiez le chef (NEP1, 

p.10). Apollinaire vous aurait fait venir dans son bureau durant trois semaines et puis vous aurait fait 

des avances (NEP1, p. 10). Il vous aurait signalé par nom codé qu9il serait bisexuel, Kouandegue. A 
cela vous lui auriez répondu qu9il était marié et qu9il avait des enfants. Face à cette réponse Apollinaire 
aurait réitéré ses propos. Directement, vous auriez accepté ses avances et commencé votre relation 

(NEP1, p. 10 ; NEP2, p. 49). Rien, dans votre discours, n9explique cette prise de risque de la part 
d9Apollinaire et ses révélations que l'on peut qualifier d'abruptes. Vous n9apportez pas non plus 
d9élément qui expliquerait qu9 Apollinaire vous croit homosexuel. L9invraisemblance de ces révélations 
en remet en cause la crédibilité. 

 

Au sujet de votre relation avec Apollinaire, vous indiquez que votre premier rendez-vous amoureux 

s9est fait dans une hôtel le « Wat » (NEP1, p. 10 ; NEP2, p. 50). Comme cela était trop dangereux, 

Apollinaire vous aurait demandé de louer un appartement qu9il aurait payé (NEP1, p. 10 ; NEP2, p. 50). 
Questionné sur votre stratégie face aux éventuels voisins, vous vous limitez à dire qu9il n9y a que votre 
bailleur qui vous voyait et que vous auriez indiqué que vous étiez des frères (NEP2, p. 51). Vous 

n9apportez ainsi aucun élément concret afin d9expliquer concrètement comment vous gériez votre 
double vie, entre Chlothilde, votre famille et Apollinaire, ainsi que vis-à-vis de votre voisinage. 

 

Questionné sur vos connaissances d9Apollinaire et la gestion de sa double vie, vous éludez la question 
et réitérez vos propos quant à la fréquence de vos rencontres (NEP2, p. 50). Vos méconnaissances à 

son sujet sont d'autant moins justifiables que vous déclarez dans votre récit écrit que cette relation que 

était une grande histoire d9amour (Cf. farde documents - document n°18). 
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Vos déclarations particulièrement lacunaires et inconsistantes concernant votre relation amoureuse 

avec le dénommé Apollinaire entachent encore plus avant la crédibilité de votre récit. 

Quatrièmement, l9arrestation et la détention du 6 novembre 2007, qui vous auraient conduit à quitter le 
Cameroun ne peuvent pas être considérées comme crédibles. 

 

Vous déclarez que le 6 novembre 2007, le jour de votre anniversaire, Apollinaire serait venu passer 

l9après-midi chez vous (NEP1, p. 11). Vers 20 heures, au moment de vous séparer, vous auriez 

ramené votre compagnon à sa voiture. Ce dernier aurait allumé la veilleuse, sans motivation réelle et 

vous vous seriez embrassés (NEP1, p. 11). Notons le caractère invraisemblable de la situation dans le 

contexte de votre pays vis-à-vis des homosexuels et au regard de la prise de risque que cela entraine. 

Confronté face à cette prise de risque injustifiée, vous vous limitez à dire qu9il faisait calme, car il était 
20 heures (NEP2, p. 52), ce qui est élusif. Vous n9apportez aucune explication valable et concrète pour 
justifier d9un tel comportement, bien que vous présentiez cet évènement comme à l9origine de votre 
fuite du pays (NEP2, p. 51). 

 

Invité à en dire plus sur la situation, vous indiquez que des personnes qui se trouvaient dans la 

pénombre vous auraient pourchassé jusqu9à votre appartement, pendant Apollinaire se serait enfui en 

voiture (NEP1, p. 11). Alerté par le bruit, votre bailleur aurait appelé l9ESIR. Une fois sur place, la 
police aurait directement perquisitionné votre appartement. Ils auraient trouvé dans votre chambre du 

lubrifiant et des préservatifs usagés (NEP1, p. 11). Suite à cette découverte, vous auriez été menotté, 

emmené à la PJ de Bonanjo où l9on vous aurait demandé de vous déshabiller et vous auriez été frappé 
avec des matraques afin de divulguer qui était avec vous dans la situation dénoncée (NEP1, p. 12). 

Vous déclarez que vous auriez eu des blessures au niveau de l9omoplate droite, du genou droit et de 
la cheville gauche (NEP1, p. 12 ; NEP2, p. 10), qui vous auraient été faites au moment de votre 

arrestation le 6 novembre 2007, lorsque les policiers vous auraient maltraité (NEP1, p. 12). A l9appui 
de vos dires, vous déposez un certificat de lésions (Cf. farde documents 3 document n°16). 

Concernant les lésions traumatiques exposées dans le certificat médical du 21/04/2021 (Cf. farde 

documents 3 document n°16) si le Commissariat général ne remet nullement en cause l9expertise 
médicale du médecin qui vous a examiné, relevons néanmoins qu9un médecin qui constate des lésions 
n9est pas en mesure d9établir avec certitude leur origine ou le contexte dans lequel elles ont été 

produites. En outre, si le Commissariat général ne conteste pas que vous présentiez différentes 

cicatrices, il ne peut que constater que les faits, tels que vous les avez présentés, ne sont pas établis 

et que, partant, rien ne permet de conclure que les lésions subies sont en lien avec des persécutions 

ou des atteintes graves subies dans votre pays d9origine. En outre, aucun élément ne laisse apparaitre 
que vos lésions traumatiques, telles qu9elles sont attestées par le rapport médical précité, pourraient 

en elles-mêmes induire dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel d9atteinte 
grave en cas de retour au Cameroun. Au vu de vos propos lacunaires et peu consistants, ainsi qu9en 
raison du manque de crédibilité de l9ensemble de votre discours, aucun lien en peut être établi entre 
les faits de détention que vous décrivez et les cicatrices que vous portez. 

 

Vous affirmez ensuite qu9Apollinaire aurait corrompu un policier afin de vous faire évader. Pour ce 

faire, le policier vous aurait, demandé d9aller vider le seau de selles aux toilettes, de le déposer et de 
sortir du commissariat (NEP1, p. 12). Vous supposez ainsi qu9Apollinaire aurait pu corrompre plusieurs 
policiers (NEP2, p. 52) sans apporter d9élément concret à l9appui de vos affirmations. Questionné à 
plusieurs reprises sur la façon dont Apollinaire s9y prend pour vous faire évader, vous n9apportez 
toujours aucune réponse (NEP2, p. 53). Vos méconnaissances sont cependant injustifiables au vu du 

fait que vous affirmez qu9Apollinaire vous attendait dans sa voiture en dehors du commissariat, vous a 
conduit à Edéa, sur l9un de ses chantiers le 9 novembre 2007 (NEP1, p. 12), où vous restez jusqu9à 
votre fuite du Cameroun en janvier 2008 (NEP1, pp. 12 et 22) pour vous rendre en Guinée Equatoriale 

(NEP1, p. 13). Relevons encore une contradiction dans vos propos puisque vous affirmez ne plus être 

retourné au Cameroun depuis 2007 (NEP1, p. 18), puis vous indiquez avoir fui le Cameroun en 2008 

(NEP1, pp. 12, 13 et 22). 

 

L9absence de connaissance de votre part, alors même que vous restez encore deux mois en 
compagnie d9Apollinaire, sur les conditions de votre évasion, ainsi que les aspects contradictoires de 
vos déclarations appuient le manque de crédibilité de vos déclarations. 

 

Vous poursuivez, en déclarant que vous auriez vécu en Guinée Equatoriale de janvier 2008, jusqu9à 
votre fuite de ce pays vers la Belgique en 2021. 
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Le CGRA se doit de relever certaines contradictions qui émanent de votre vécu en Guinée Equatoriale, 

appuyant le manque de crédibilité de l9orientation sexuelle dont vous vous revendiquez. A l9appui de 
vos déclarations, vous apportez un permis de travail guinéen émis le 25 mai 2012 (Cf. farde 

documents 3 document n°1), une carte du chantier Bouygues en Guinée Equatoriale, émis le 27 avril 

2010 (Cf. farde documents 3 document n°3) et un récépissé d9une demande de permis de résidence, 
émis le 9 août 2013 en Guinée Equatoriale (Cf. farde documents 3 document n°4). Vous déclarez que 

le récépissé vous aurait été remis au moment de votre demande de permis de séjour, après votre fuite 

du Cameroun en 2008 (NEP2, p. 5). Confronté sur la date d9émission qui est de 2013, et non de 2008, 
comme vous l9affirmez, vous vous montrez confus et éludez la question (NEP2, p. 6). Puis, vous 

déclarez qu9une perquisition a eu lieu à votre domicile, entrainant la confiscation de tous vos 
documents (NEP2, p. 6). Au-delà des aspects non crédibles de cette perquisition au vu du manque de 

crédibilité générale de votre récit, vous n9apportez ainsi aucun élément concret qui permettrait d9établir 
que vous seriez arrivé en Guinée Equatoriale en 2008. Partant, vous ne permettez pas au CGRA 

d9avoir une vision claire de la période à laquelle vous quittez votre pays d9origine en raison des faits 

invoqués, ce qui en appuie encore le manque de crédibilité. 

 

Dans votre récit que vous déposez au CGRA (Cf. farde documents 3 document n°18), vous indiquez 

que vous vous êtes mis en couple avec Céline, en Guinée Equatoriale, pour avoir une « couverture ». 

Questionné sur les raisons de ce choix, puisque vous déclarez qu9il n9existe pas de loi en Guinée 
Equatoriale qui interdise l9homosexualité et que, par conséquent, il n9est pas nécessaire d9y mener une 
double vie, vous vous montrez incohérent en justifiant cela par le fait que les gens sont xénophobes là-

bas (NEP2, p. 53), ce qui n9est pas en lien avec la question qui vous est posée. Questionné encore, 
vos réponses ne sont pas convaincantes ne raison de leur incohérence (NEP2, pp. 53 et 54). Invité en 

effet à expliquer les raisons qui vous pousse à avoir une « couverture » en Guinée Equatoriale étant 

donné que vous exprimez très clairement que la loi n9interdit pas l9homosexualité, vous invoquez le fait 
que ce serait « au cas où » (NEP2, p. 53), ce qui n9est pas convainquant. Relevons également que 
vous faites preuve de méconnaissances fondamentales sur la loi guinéenne concernant 

l9homosexualité qui y est interdite (Cf. farde informations pays 3 document n°3), Les aspects 

inexpliqués et peu cohérent de vos déclarations, et les méconnaissances qui en émergent, ne 

permettent pas d9établir que votre relation avec Céline en Guinée Equatoriale posséderait un caractère 
stratégique. 

 

Relevons au surplus que lors de votre premier entretien, vous déclarez avoir entretenu une relation 

avec elle de 2009 à 2014 (NEP1, p. 17). Lors de votre entretien à l9Office des étrangers, vous indiquez 
que Céline [P. B.] est votre partenaire en Guinée Equatoriale de 2008 à mars 2021, date de votre 

arrivée en Belgique (Cf. Questionnaire OE 3 Q. 15.B), ce qui est contradictoire. Notons en outre que 

vous déclarez que Céline a accouché de ses trois enfants au Cameroun mais que n9avez pas assisté 
aux accouchements (NEP1, p. 18). Vos propos en entretien personnel sont de nouveau contradictoires 

d9avec vos propos tenus à l9Office des Etrangers où vous mentionniez que vos enfants étaient nés en 
Guinée Equatoriale mais que les actes de naissance avaient été faits au Cameroun, (Cf. Questionnaire 

OE 3 Q. 15.B). Au vu de vos propos contradictoires et des aspects vagues et inconsistants de votre 

récit, il n9est pas établi que votre relation avec Céline ait constitué en une stratégie, ni qu9elle se soit 
déroulée en Guinée Equatoriale, ce qui entache encore votre crédibilité générale et la crédibilité de 

l9orientation sexuelle dont vous vous revendiquez. 
 

Questionné sur votre vie avec Céline, vous déclarez qu9elle ne vivait pas avec vous, mais qu9elle 
logeait tout de même dans votre appartement (NEP2, p. 54) alors que vous-même viviez à la base de 

logements mis à disposition dans le cadre de votre emploi. Vous précisez en effet que vous viviez sur 

une base avec votre compagnon Patrick (NEP2, pp. 7, 54 et 55). Questionné sur les doutes que Céline 

pouvait avoir à votre égard, vous vous limitez à dire que vous étiez discrets (NEP1, p. 18), sans 

apporter le moindre élément quant à l9organisation de votre double vie de couple. 
 

Concernant Patrick, l9homme avec qui vous affirmez avoir entretenu une relation en Guinée 
Equatoriale, de 2010 à 2019 (NEP2, p. 7), vous déposez une photo vous représentant en compagnie 

d9un homme (Cf. farde documents 3 document n°5). Le Commissariat général estime qu9un tel cliché 
ne permet aucunement d9attester des faits que vous invoquez. Le Commissariat général est dans 

l9impossibilité de s'assurer des conditions dans lesquelles elle a été prise et de l9identité de la personne 
qui y figure ou de leur lien éventuel avec vous. En outre, comme relevé ci-dessus, vous n9apportez 
aucun élément qui permettrait de comprendre de quelle façon vous auriez vécu votre couple avec 

Patrick en Guinée Equatoriale (NEP2, pp. 54 , 55 et 56). 
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Vos propos lacunaires quant aux conditions de votre séjour en Guinée Equatoriale ne permettent pas 

d9établir que ce séjour ce serait déroulé dans les conditions et les circonstances que vous indiquez, à 

savoir pour vous protéger en raison de votre orientation sexuelle. 

 

Sixièmement, vous indiquez avoir des relations d'un soir avec des compagnons rencontrés lors de 

sorties (NEP2, p. 47). Cependant, questionné sur la communauté homosexuelle existante au 

Cameroun, vous déclarez qu9il n9existe aucun lieu homosexuel au Cameroun (NEP2, p. 33). Vous 
mentionnez ainsi vivre une vie relationnelle et sociale, sans pour autant savoir qu9il existe bel et bien 

une communauté LGBT au Cameroun, ce qui est particulièrement contradictoire. En outre, les 

méconnaissances qui émergent de votre discours quant à la réalité de la vie de la communauté LGBT 

au Cameroun portent encore plus grandement atteinte à la crédibilité de l9orientation sexuelle dont 
vous vous revendiquez. 

 

Questionné sur votre connaissance de la loi camerounaise concernant l9homosexualité, à nouveau 
votre discours est contradictoire, incohérent, et inconsistant. Vous indiquez ignorez les risques pénaux 

au Cameroun avant d9être arrêté en 2007 (NEP2, p. 16). Cependant, vous précisiez que Richard, votre 
premier compagnon, vous aurait expliqué les façons de faire dans ce milieu, puisque l9homosexualité 
n9est pas acceptée dans votre pays et vous aurait ainsi averti des risques encourus dès vos 18 ans 

(NEP1, p. 9 ; NEP2, pp. 44). Vous indiquez également que vous auriez dû cacher votre attirance pour 

les personnes du même sexe, entre-autre pour Hervé à l9âge de 17 ans, et n9en parler à personne car 

l9homosexualité est un péché au Cameroun (NEP2, p. 15). 
 

L9inconsistance de votre discours quant à votre connaissance de la loi camerounaise sur 
l9homosexualité entache la crédibilité des circonstances de votre arrivée en Guinée Equatoriale. En 
effet, si vous vous renseignez sur les risques pénaux au Cameroun au moment de votre fuite, rien ne 

justifie que vous ne preniez pas ces mêmes renseignements au sujet de la Guinée Equatoriale où 

vous indiquez vous réfugier en raison des problèmes rencontrés à cause de votre orientation sexuelle. 

Ce constat appuie le manque de crédibilité qui ressort de votre récit. 

 

Enfin, vous affirmez que vous êtes recherché au Cameroun et vous déposez à ce sujet des avis de 

recherche (Cf. farde documents 3 documents n°10, 11 et 12). Vous vous montrez cependant vague et 

évasif quant à la façon dont votre sSur Christelle, qui vous aurait transmis ces avis de recherche, en 

aurait eu connaissance (NEP2, p. 56). Vous déclarez ainsi que votre sSur Christelle les aurait obtenus 
via un ami policier, qui les aurait trouvés dans les archives (NEP2, p. 8). Ceci ne fait pas sens puisque 

vous indiquez que votre affaire est toujours pendante et que les avis de recherche auraient été 

réactualisés (NEP2, p. 56). Relevons à ce sujet que les documents que vous produisez sont datés de 

2007, 2012 et 2017, sans que vous n9expliquiez les raisons d9un tel acharnement contre votre 

personne ni les éléments qui auraient entrainé l9émission de nouveaux avis de recherche vous 
concernant. Vous apportez également un courrier de votre sSur Christelle, une copie de sa carte 
d9identité et le reçu de l9envoi (Cf. farde documents 3 documents n°6 et 8), ce qui ne permet pas 

d9établir les circonstances en lesquelles ces avis de recherche auraient été trouvés (NEP2, p. 9). 
Questionné à plusieurs reprises sur la manière dont ils sont diffusés, vous répondez que vous ne 

savez pas, car vous n9êtes pas au Cameroun (NEP2, p. 9). Questionné sur d9éventuelles suites 
judiciaires, vous précisez simplement ne pas savoir (NEP2, p. 56). Partant, au vu de vos 

méconnaissances sur le sujet, les poursuites judiciaires que vous invoquez ne peuvent être 

considérées comme établies. De plus, concernant ces avis de recherche, relevons qu9au vu de la 
corruption endémique et des trafics de faux sévissant au Cameroun (Cf. farde Informations pays 3 

document n°1), l9authenticité de ces documents ne saurait en aucun cas être garantie et on ne pourrait 

leur conférer une force probante telle qu9elle permettrait de renverser l9ensemble des considérations 
qui précèdent concluant à l9absence de crédibilité des faits que vous invoquez à l9appui de votre 
demande . 

 

Au regard de l9ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut de rendre crédibles les 
faits que vous invoquez à l9appui de votre demande de protection internationale, à savoir votre 
homosexualité, vos différentes relations homosexuelles et plus particulièrement celle d9Apollinaire dont 
la découverte aurait mené à votre arrestation, votre détention, votre évasion et, au final, à votre départ 

du Cameroun et le fait que vous soyez recherché par vos autorités. La visibilité de votre orientation 

sexuelle, la manière ouverte dont vous gériez celle-ci, la manière dont vous viviez votre homosexualité 

et l9absence de réaction de votre entourage et ce en plusieurs situations dès votre plus jeune âge n9est 
pas vraisemblable dans le contexte camerounais. Cette conclusion est renforcée par le manque de 

crédibilité des faits que vous invoquez en lien avec votre orientation sexuelle. 
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A titre d9exhaustivité, relevons que vous invoquez des craintes vis-à-vis de la Guinée Equatoriale (Cf. 

Questionnaire CGRA de l9OE, pp. 15 et 16). Rappelons cependant que le besoin de protection 
internationale s9analyse au regard du pays dont le demandeur à la nationalité. Partant, et au regard du 
fait que vous vous déclarez de nationalité camerounaise, le CGRA n9est pas tenu d9analyser les 
éléments de crainte que vous invoquez au regard de la Guinée Equatoriale. 

 

Outre les documents déjà abordés au cours de l9analyse réalisée vous concernant, vous déposez 
également une carte de sécurité sociale de Guinée Equatoriale (Cf. farde documents 3 document n°9), 

sans date d9émission. Ce document n9est pas de nature à inverser le sens de la présente décision. 
 

Vous indiquez également fréquenter en Belgique, une ASBL du nom d9Arc-en-Ciel (NEP2, p. 10). En 

complément, vous apportez des attestations de fréquentations (Cf. farde documents 3 document 

n°15), votre carte de membres (Cf. farde documents 3 document n°2) et des photos de vos activités 

(Cf. farde documents 3 documents n°14 et 17). La fréquentation d9une association en Belgique n9est 

pas probante de votre orientation sexuelle. Par ailleurs, la fréquentation de celle-ci n9a pas de raison 
d9être connue au pays. Partant, cela ne constitue ni une crainte en cas de retour, ni une actualité de la 
crainte et cela ne permet pas non plus de rétablir la crédibilité défaillante de vos propos. 

 

Vous déposez également une copie de la carte d9identité belge de [S.] Jean-Pierre, ainsi qu9une 
déclaration sur l9honneur écrit par ce monsieur (Cf. farde documents 3 documents n°13). Vous 

indiquez qu9il s9agirait de votre compagnon en Belgique. Mais ces documents ne sont pas de nature à 
inverser le présent constat en raison de leur nature privée et du fait que les circonstances et les 

raisons pour lesquelles ce document aurait été émis ne sont pas connues. 

 

Vous déposez également, un complément de votre récit écrit (Cf. farde documents 3 documents n°19) 

qui n9apporte ni élément ni éclairage supplémentaires à votre récit. Partant, ce document dont il a été 
tenu compte tout au long de l9analyse réalisée vous concernant ne permet pas d9inverser le sens de 
cette décision. 

 

Votre acte de naissance (Cf. farde documents 3 document n°7) atteste principalement de votre identité 

et de votre origine, des éléments qui ne sont pas remis en cause par le CGRA mais qui sont 

insuffisants à établir, en tant que tels, votre besoin de protection internationale. 

 

Quant aux remarques que vous avez fait parvenir concernant les notes de votre entretien personnel du 

13 septembre 2022 et de votre entretien personnel du 3 août 2022 (Cf. farde documents 3 documents 

n°21 et 22), il convient de noter qu9elles n9affectent aucunement l9analyse exposée ci-dessus en ce 

qu9elles se limitent à des corrections orthographiques ou des précisions qui ne changent pas le sens 
de vos propos. Partant, elle ne permettent pas de rétablir la crédibilité de votre discours. Relevons 

cependant que vos commentaires à vos notes d9entretien du personnel du 3 août 2022 (Cf. farde 
documents 3 document n° 22) révèlent l9existence de nombreux préjugés en votre chef concernant les 

pratiques homosexuelles, notamment sexuelles. Ce constat appuie le manque de crédibilité que le 

CGRA accorde à votre récit. 

 

Par ailleurs, vous ne seriez pas membre, ni sympathisant d9un parti politique que ce soit au Cameroun 
ou en Belgique (NEP2, p. 10). Dès lors, aucune crainte au motif de vos opinions politiques dans le 

cadre de la crise anglophone ne peut être retenu vous concernant. 

 

Au terme de son analyse et compte tenu de ce faisceau d9éléments, le CGRA ne peut tenir pour 
établie ni votre orientation sexuelle alléguée ni, partant, les faits qui seraient en lien avec celle-ci. Ces 

différents éléments empêchent de considérer qu9il existe dans votre chef une quelconque crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, dès lors que 

les faits-même invoqués au fondement de votre requête ne sont pas tenus pour crédibles, il n9existe, 
en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que vous « encourrez un risque réel » de subir, en raison 

de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l9exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants [&] dans votre pays d'origine », au sens de l9article 48/4, § 2, a) et b), de 
ladite loi. 

 

Par ailleurs, il ressort d9une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir 

COI Focus Cameroun « Crise anglophone et situation sécuritaire », 19 novembre 2021, (Cf. Farde 

informations pays 3 Document n°2) que ce pays est actuellement affecté par une crise appelée « crise 
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anglophone ». Il s9agit toutefois d9un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux régions 
anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n9est pas affectée 
par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc 

clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d9une ampleur 
très limitée dans la partie francophone du pays et qu9elle n9est pas généralisée. Dès lors, l9on ne peut 
pas affirmer qu9un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave 
au sens de l9article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du 

Cameroun, plus précisément dans la région de Douala (Littoral) (NEP1, pp. 22 et 23) dont vous êtes 

originaire et où vous avez vécu jusqu9à votre départ, ne répond pas aux critères définis à l9article 48/4, 
§ 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation exceptionnelle où 

la violence aveugle dans le cadre d9un conflit armé atteint un niveau tel qu9il y a de sérieux motifs de 

croire que, s9il était renvoyé dans le pays en question, ou en l9espèce dans la région en question, un 
civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave telle que 

visée à l9article 48/4 §2 c) précité. 
 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être 

reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non 

plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux  
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé 
des faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou 

lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la 
décision querellée. 

 

2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête.  

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire remise à l’audience le 13 avril 2023, la partie requérante 
dépose des éléments nouveaux au dossier de la procédure.  

 

3. L’observation liminaire 
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause 

au regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir 

les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 
Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 
ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l9étranger qui satisfait aux conditions prévues par l9article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d9être persécutée du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 
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opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette 

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L9acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil considère que le motif de la décision querellée, afférent au caractère évolutif des 

propos du requérant à la suite de l’évènement s’étant prétendument produit au magasin des parents 

de Hervé, n’est pas pertinent. En outre, le Conseil ne peut faire sien le motif reprochant au requérant 

d’ignorer l’existence d’une prétendue législation interdisant l’homosexualité en Guinée équatoriale : le 

Conseil rejoint la partie requérante en ce qu’elle soutient que le Commissaire général a commis une 
erreur en déposant au dossier administratif un document faisant en réalité référence à la législation en 

République de Guinée. Il constate néanmoins que les autres motifs de l’acte attaqué sont conformes 
au dossier administratif, sont pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a 

quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité 
chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les 
conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et 

les documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés dans la décision 

querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il 
serait homosexuel et qu’il aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine en raison de son 
orientation sexuelle. 

 

4.4. Dans sa requête et sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément 
susceptible d’énerver les motifs déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes 

et risques allégués. 

 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire 

général a procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et 

à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles 

ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur 

la base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir s’interroger 
sur la manière dont les personnes homosexuelles sont perçues par les autorités camerounaises 

« dans les années 1980, 1990 et début 2000 » ni interroger le requérant sur son vécu entre ses treize 

et dix-sept ans, son implication au sein de la Maison Arc-en-Ciel ainsi que sur sa prétendue relation 

avec Patrick et celle avec Jean-Pierre en Belgique ni s’enquérir de la reconnaissance d’un éventuel 
statut dans le chef de ce dernier ni procéder à un examen médical complémentaire ni encore prendre 

contact avec la partie requérante afin d’obtenir des documents supplémentaires, que l’homosexualité 
du requérant et les problèmes qu’il a prétendument rencontrés au Cameroun ne sont aucunement 

établis et qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions en cas de retour dans 
son pays d’origine. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou 

paraphraser les dépositions antérieures du requérant et à minimiser les griefs formulés par le 

Commissaire général. En outre, le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de la 

loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir 

été persécutée, avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle 

persécution ou de telles atteintes. Par ailleurs, la crédibilité générale du requérant n’ayant pu être 
établie, le bénéfice du doute qu’il sollicite ne peut pas lui être accordé. Enfin, le Conseil considère que 

la motivation de la décision querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au 

requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 
déterminée ; le Commissaire général n’est pas, contrairement à ce que semble croire la partie 
requérante, tenu d’exposer les motifs de ses motifs. 
 

4.4.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de 

Genève, auquel renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, la question de savoir si un 
demandeur d’asile craint avec raison d’être persécuté doit être examinée par rapport au pays dont il 
possède la nationalité. C’est donc à bon droit que le Commissaire général a analysé la crainte de 

persécution du requérant par rapport au Cameroun : en l’espèce, le requérant ne conteste pas qu’il 
soit de nationalité camerounaise, sa demande de protection internationale ne doit être examinée que 

par rapport au Cameroun. Le Conseil n’aperçoit dès lors aucune contradiction dans la décision 

attaquée contrairement à ce qu’invoque la partie requérante et considère sans fondement les 

allégations formulées en termes de requête. Par ailleurs, si le Conseil relève que les faits invoqués 
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sont par hypothèses difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure 
pas moins que dans ces conditions, il revenait à la partie requérante de fournir un récit présentant une 

consistante et une cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, quod 

non en l’espèce. S’agissant du récit manuscrit déposé au dossier administratif, le Conseil ne peut faire 

sien le reproche formulé par la partie requérante soutenant qu’elle « a déposé un récit manuscrit [&] 
de son histoire personnelle auquel la partie défenderesse ne semble pas avoir prêter attention [&] ». 

Le Conseil constate qu’en l’espèce, la décision attaquée dans son ensemble répond implicitement à ce 
document.  

 

4.4.3. Le Conseil constate que la vulnérabilité particulière du requérant, telle qu’établie par voie de 

documents médico-psychologiques, a bien été prise en compte par la partie défenderesse, qui lui a 

reconnu des besoins procéduraux spéciaux adéquats. S’agissant du bégaiement dont souffre le 

requérant uniquement lors de sa seconde audition, le Conseil estime toutefois que si les circonstances 

d’une audition peuvent effectivement engendrer un certain stress dans le chef de la personne 

auditionnée, la partie requérante n’étaye pas ses critiques avancées en termes de requête par des 
éléments qui, en l’espèce, auraient affecté le requérant à un point tel qu’il aurait perdu sa capacité à 

exposer les faits qu’il dit avoir vécus au Cameroun. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit, à la lecture de 
cet entretien, aucune indication que celui-ci aurait été poursuivi en dépit de plaintes que le requérant 

aurait exprimées. Il constate également que l’officier de protection a reformulé ou reprécisé à de 
nombreuses reprises les questions posées au requérant lorsqu’une difficulté était constatée et que des 
pauses ont été accordées. Dès lors, en ce qui concerne les critiques de la partie requérante, afférents 

aux besoins procéduraux spéciaux, le Conseil considère qu’en l’espèce, le requérant a bien reçu un 
soutien adéquat, compte tenu de son profil de vulnérabilité spécifique et qu’il a pu bénéficier des droits 
et se conformer aux obligations qui lui incombent durant la procédure.  

 

4.4.4. S’agissant des avis de recherche, déposés au dossier administratif, le Conseil considère que le 
Commissaire général a correctement relevé qu’en raison des circonstances de leur obtention, de 

l’absence d’élément concret relatif aux raisons d’un tel acharnement des autorités camerounaises 

envers le requérant, de ses méconnaissances quant à leur diffusion et du niveau très élevé de 

corruption au Cameroun, ils ne disposent pas d’une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité 
de son récit ; le Conseil estime que les lacunes et incohérences adéquatement épinglées ne justifient 

ni une instruction du Commissaire général sur le prétendu acharnement des autorités camerounaises à 

l’encontre du requérant ni des investigations complémentaires dans le but de vérifier l’authenticité de 

ces avis de recherche. Les explications factuelles avancées par la partie requérante en termes de 

requête ne sont nullement convaincantes. Il en va de même de l’argumentaire qu’elle a développé à 

l’audience selon lequel l’accomplissement d’actes interruptifs de prescription pourrait expliquer le laps 

de temps considérablement écoulé – in specie de cinq années – entre chacun de ces avis de 

recherche. Quant à la carte de membre et l’attestation de la Maison Arc-en-Ciel annexées à la note 

complémentaire, le Conseil est d’avis que ces documents ne disposent pas d’une force probante 
supérieure à ceux produits antérieurement, la correcte analyse opérée par le Commissaire général 

étant parfaitement applicable : ils se limitent à établir que le requérant fréquente cette association mais 

ne contient aucun élément précis, concret et pertinent de nature à rétablir la crédibilité défaillante de 

ses déclarations. Une même conclusion s’impose en ce qui concerne la convention de volontariat.  

 

4.4.5. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les autres explications factuelles avancées en 

termes de requête. Ainsi notamment, l’ancienneté des évènements qui se seraient produits au 

Cameroun, la fragilité psychologique du requérant ou l’éventuelle présence d’un « mal fonctionnement 

psychique », les soi-disant confusions créées par l’officier de protection, les prétendues « situations 

traumatiques liées à son orientation sexuelle » qu’il aurait vécues au Cameroun, la supposée réelle 

application de l’interdiction de l’homosexualité « à partir du milieu des années 2000 » par les autorités 

camerounaises, l’article de Labbé J. « Sexualité chez l9enfant et abus » démontrant la fréquence des 

comportements sexuels avant l’adolescence, les explications afférentes à l’absence de réaction de 
l’entourage du requérant quant à son supposé travestissement et l’attitude qu’il a soi-disant adoptée 

aux marigots, celles relatives à la réaction adoptée par ses grands-parents à la suite de l’évènement 
qui se serait produit avec son cousin et celles concernant sa période de latence entre ses treize et dix-

sept ans, sa prétendue relation en Belgique « avec un réfugié [&] reconnu comme tel en raison de son 

homosexualité », deux études datées respectivement de 2020 et 2021 démontrant que « les souvenirs 

relatés par la partie prenante peuvent être inconsciemment biaisés », les explications quant aux 

méconnaissances du requérant au sujet de Richard, à la nature et aux circonstances de leur 

prétendue relation ainsi qu’à la supposée prise de risque de ce dernier, les développements relatifs à 

l’absence possible de doutes dans le chef de Clothilde et à la gérance de sa supposée double vie au 
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Cameroun, les explications afférentes à la contradiction liée à la date d’émission de son permis de 
séjour en Guinée équatoriale et à la durée de sa prétendue relation avec Céline, celles relatives aux 

raisons poussant le requérant à mener une soi-disant double vie en Guinée équatoriale et les 

différentes sources sur lesquelles la partie requérante s’appuie, les explications quant à ses 

méconnaissances sur la législation camerounaise interdisant l’homosexualité et sur l’existence de lieux 

de fréquentation de la communauté LGBTQI+ au Cameroun ou des allégations telles que « [&] la 

découverte de l9homosexualité de la partie requérante a fait l9objet d9un long processus de réflexion » ; 

« [&] la partie requérante [&] estime que cet élément était déjà un indice de sa futur[e] orientation 

sexuelle » ; « [&] la partie requérante s9interroge sur le fait de savoir si la société camerounaise des 
années 1970-1980 était aussi hostile que cela à l9égard d9un enfant qui entre l9âge de 5-6 ans avait 

envie de mettre des vêtements plus 8féminins9 [&] le fait qu9un enfant se travestisse n9est pas 
forcément alarmant même dans le contexte camerounais [&] la mode africaine concernant les 

vêtements 8féminins9 et 8masculins9 n9est absolument pas comparable à la nôtre, dans la mesure où les 
sociétés africaines ont une conception de la mode beaucoup plus 8neutre9 » ; « [&] la partie requérante 

a bien eu conscience que le fait de se travestir était un premier [signal] sur sa possible orientation » ; 

« [&] c9est précisément à cet âge que les changements pubertaires débutent, amenant parfois à 

certains comportements sexualisés sans pour autant que l9enfant en soi conscient » ; « [&] une 

pulsion sexuelle, une attirance qui a poussé la partie requérante à faire un geste à l9égard de son 
voisin [&] » ; « [&] la partie requérante [&] peut totalement comprendre que sa crainte de plus graves 

représailles l9ait empêché de braver l9interdit [&] » ; « [&] cela serait contradictoire d9exiger d9un 
individu qu9il dissimule son orientation sexuelle alors qu9elle constitue une caractéristique pouvant 

fonder un groupe social parce qu9elle est à ce point essentielle pour l9identité d9un individu qu9il ne peut 
être exigé qu9il y renonce » ; « [&] à partir de 1991, il devient majeur et [&] la mère et le reste de la 

famille peuvent avoir des doutes, ce n9est pas pour cela que ces membres de la famille vont 
l9empêcher de sortir » ; « [&] à partir de 21 ans, vécu seul dans un quartier [&] les parents et les 

frères et sSurs n9avaient plus rien à lui dire à partir de ce moment-là » ; « [&] la partie requérante n9a 
certainement pas posé la question à Richard » ; « [&] les évènements à la base de sa fuite ont eu lieu 

fin 2007 et [&] il a réellement quitté début 2008 » ne justifient pas les nombreuses incohérences 

apparaissant dans son récit. 

 

4.4.6. Quant aux documents médico-psychologiques, le Conseil rappelle qu’il ne met nullement en 
cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin ou d’un psychologue qui constate le 
traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ou le 
psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce 

traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ces documents médico-psychologiques 

doivent être certes lus comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des évènements 

vécus par le requérant. Par contre, le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à établir que ces 
événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder ses demandes d’asile mais 
que ses dires empêchent de tenir pour établis. Les documents médico-psychologiques déposés ne 

suffisent donc pas en l’occurrence à établir les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection 
internationale. En l’espèce, le Conseil estime que la nature de ces lésions ne justifie pas une 
instruction complémentaire du Commissaire général visant à évaluer les séquelles constatées et 

rechercher leur origine. En définitive, le Conseil est d’avis que la nature des séquelles constatées dans 
ces documents ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient d’un traitement contraire à l’article 3 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 

que le requérant n'aurait pas été capable d’exposer adéquatement les faits qu’il invoque à l’appui de 
sa demande de protection internationale, ou qu’elles induiraient pour le requérant un risque de 
persécutions ou d’atteintes graves, au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, en 
cas de retour dans son pays d’origine. En ce qui concerne la condamnation pénale et sociale de 

l’homosexualité au Cameroun, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur 

une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 
personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou 

qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard 
des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce, l’homosexualité du requérant n’étant 
aucunement établie. 

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen 

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le 
Conseil rappelle que, comme développé supra, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction 
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qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen 
et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la 

décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute 
pertinence.  

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l9étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l9article 9 ter, et à l9égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s9il était renvoyé 

dans son pays d9origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n9est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu9il ne soit pas concerné par les clauses d9exclusion visées à 
l9article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au 
regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité 
ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la 
base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Le Conseil considère dès lors sans 

fondement la critique formulée par la partie requérante en termes de requête. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant 

l’existence de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir 
des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


